
 

 
 

 

 
 

Séance Officielle du 16 décembre 2016 
 
RAPPORT AU CONSEIL TERRITORIAL 
 

MISE EN PLACE DU RÉGIME INDEMNITAIRE TENANT COMPTE DES FONCTIONS, DES 
SUJETIONS, DE L’EXPERTISE ET DE L’ENGAGEMENT PROFESSIONNEL (RIFSEEP) 

 
Le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 a créé un régime indemnitaire tenant compte des 
fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel (RIFSEEP) dans la 
fonction publique d’Etat. Ce nouvel outil indemnitaire a vocation à se substituer aux régimes 
indemnitaires ayant le même objet, et à concerner tous les fonctionnaires y compris les 
fonctionnaires territoriaux en vertu du principe de parité. 
 
En effet, le système de primes actuel est très complexe et fragmenté, ce qui nuit à sa visibilité 
mais aussi à la mobilité des fonctionnaires. Le RIFSEEP a donc pour objet de rationaliser et 
simplifier le paysage indemnitaire.  
 
Le RIFSEEP est constitué de l’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (IFSE) et d’une 
part facultative, le complément indemnitaire annuel (CIA). La Collectivité Territoriale a donc 
décidé, dans un premier temps, de ne mettre en place que la part IFSE.  
 
Le montant annuel maximal de l’IFSE est fixé par arrêté pour chaque cadre d’emploi concerné. 
En outre, pour chaque corps est déterminé un nombre limité de groupe de fonctions qui sont 
formellement déconnectés du grade. Ainsi, il est déterminé 4 groupes de fonctions pour les 
corps relevant de la catégorie A, 3 pour les B et 2 pour les C. Chaque poste est réparti au sein des 
groupes de fonctions selon 3 critères : 
 

- fonctions d’encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception, 
- technicité, expertise, expérience ou qualification nécessaire à l’exercice des fonctions, 
- sujétions particulières ou degré d’exposition du poste au regard de son environnement 

professionnel. 
 

L’IFSE permet ainsi de valoriser l’ensemble des parcours professionnels, et non plus seulement 
ceux marqués par un accroissement significatif de responsabilités. 
 
Le comité technique, lors de sa séance du 14 décembre 2016, a émis un avis favorable au projet 
de délibération portant création d’emplois budgétaires non permanents à la Collectivité 
Territoriale. 
 
Tel est l'objet de la présente délibération. 
 
Je vous prie de bien vouloir en délibérer. 
 

Le Président, 
 
 
 

Stéphane ARTANO 
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Séance Officielle du 16 décembre 2016 
DÉLIBÉRATION N°317/2016 
 

MISE EN PLACE DU RÉGIME INDEMNITAIRE TENANT COMPTE DES FONCTIONS, DES 
SUJETIONS, DE L’EXPERTISE ET DE L’ENGAGEMENT PROFESSIONNEL (RIFSEEP) 

 
LE CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON 

 
VU  la loi organique n° 2007-223 et la loi n° 2007-224 du 21 février 2007 portant 
 dispositions statutaires et institutionnelles relatives à l’Outre-mer ; 

 
VU  le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des 

fonctionnaires et notamment son article 20 ; 
 
VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 

fonction publique territoriale, notamment son article 88 ; 
 

VU  le décret n°91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l’application du 1er alinéa de l’article 
88 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, 

 
VU  le décret n°2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et 

indemnités des agents publics de l'Etat et des magistrats de l'ordre judiciaire dans 
certaines situations de congés, 

 
VU  le décret n°2014-513 du 20 mai 2014 modifié portant création d’un régime 

indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de 
l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat, 

 
VU  le décret n°2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à l’appréciation de la valeur 

professionnelle des fonctionnaires territoriaux, 
 
VU  la circulaire NOR : RDFF1427139C du 5 décembre 2014 relative à la mise en œuvre 

du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de 
l’engagement professionnel, 

 
VU  les arrêtés fixant les montants de référence pour les services de l’Etat ; 
 
VU  l’avis du Comité Technique ; 
 
SUR  le rapport de son Président ; 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ 
A ADOPTÉ LA DÉLIBÉRATION DONT LA TENEUR SUIT 

 
Article 1 : Le nouveau régime indemnitaire est composé de l’indemnité de fonctions, de 
sujétions et d’expertise liée aux fonctions exercées par l’agent et à son expérience 
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professionnelle.  
Article 2 : Cette indemnité est versée en tenant compte du niveau de responsabilité et 
d’expertise requis dans l’exercice des fonctions occupées par les fonctionnaires. Chaque emploi 
ou cadre d’emplois est réparti entre différents groupes de fonctions au regard des 3 critères 
professionnels réglementaires suivants :  
  

 fonctions d’encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception ; 
 technicité, expertise, expérience ou qualification nécessaire à l’exercice des fonctions ; 
 sujétions particulières ou degré d’exposition du poste au regard de son environnement 

professionnel. 
 

Pour chacun des 3 critères, les fiches de postes de tous les agents ont été analysées afin de 
déterminer le niveau global de présence des critères dans le poste. 
 
Pour chacun de ces critères, des sous-critères ont été déterminés tels qu’annexés à la présente 
délibération. 
 
Article 3 : Les bénéficiaires 
 

 Agents titulaires et stagiaires à temps complet, à temps non complet et à temps partiel, 
 Agents contractuels permanents de droit public à temps complet, à temps non 

complet et à temps partiel. 
 
Article 4 : La détermination des groupes de fonctions et des montants maxi : 

 
Chaque part de l’I.F.S.E. correspond à un montant maximum fixé dans la limite des    
plafonds déterminés ci- dessous et applicables aux fonctionnaires de l’Etat. 
Les agents logés par nécessité absolue de service bénéficient de montants maximum 
spécifiques. 

 
 Catégories A 

 

- Arrêté du 3 juin 2015 pris pour l'application au corps interministériel des attachés 
d'administration de l'Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 
dont le régime indemnitaire est pris en référence pour les attachés territoriaux. 

 

ATTACHES TERRITORIAUX  MONTANTS ANNUELS 

GROUPES DE 
FONCTIONS 

EMPLOIS  
PLAFONDS INDICATIFS 

REGLEMENTAIRES 

Groupe 1 Direction fonctionnelle et Direction de pôle 36 210 € 

Groupe 2 Direction Opérationnelle 32 130 € 

Groupe 3 Direction Structure 25 500 € 

Groupe 4 chef de service 20 400 € 

 
 
 



 

 
 

 

 
- Arrêté du 3 juin 2015 pris pour l’application du décret n°2014-513 au corps des 

conseillers techniques de service social des administrations de l’Etat transposable 
aux conseillers territoriaux socio-éducatifs. 

 

CONSEILLERS TERRITORIAUX SOCIO-EDUCATIFS  MONTANTS ANNUELS 

GROUPES DE 
FONCTIONS 

EMPLOIS  
PLAFONDS INDICATIFS 

REGLEMENTAIRES 

Groupe 1 Direction de structure, chef de service 19 480 € 

Groupe 2 Encadrement de proximité 15 300 € 

 
 

 Catégories B 
 

- Arrêté du 19 mars 2015 pris pour l’application du décret n°2014-513 aux corps des 
secrétaires administratifs des administrations d’Etat dont le régime indemnitaire 
est pris en référence pour les rédacteurs territoriaux, les éducateurs territoriaux 
des activités physiques et sportives et des animateurs territoriaux. 

 

Rédacteurs territoriaux, éducateurs territoriaux des 
activités physiques et sportives, animateurs territoriaux  

MONTANTS ANNUELS 

GROUPES DE 
FONCTIONS 

EMPLOIS  
PLAFONDS INDICATIFS 

REGLEMENTAIRES 

Groupe 1 Chef de service ou de structure 17 480 € 

Groupe 2 Poste de coordinateur 16 015 € 

Groupe 3 Poste d’instruction avec expertise, animation 14 650 € 

 
- Arrêté du 3 juin 2015 pris pour l'application au corps des assistants de service 

social des administrations de l'Etat dont le régime indemnitaire est pris en 
référence pour les assistants territoriaux socio-éducatifs. 

 

ASSISTANTS TERRITORIAUX SOCIO-EDUCATIFS  MONTANTS ANNUELS 

GROUPES DE 
FONCTIONS 

EMPLOIS  
PLAFONDS INDICATIFS 

REGLEMENTAIRES 

Groupe 1 Poste de coordinateur 11 970 € 

Groupe 2 Poste d’instruction avec expertise 10 560 € 



 

 
 

 

 
 

- Arrêté du 30 décembre 2015 pris pour l'application du décret n°2014-513 du 
20 mai 2014 au corps des techniciens supérieurs du développement durable 
dont le régime indemnitaire est pris en référence pour les techniciens territoriaux 

 

TECHNICIENS TERRITORIAUX  MONTANTS ANNUELS 

GROUPES DE 
FONCTIONS 

EMPLOIS  
PLAFONDS INDICATIFS 

REGLEMENTAIRES 

Groupe 1 Chef de service ou de structure 11 880 € 

Groupe 2 Poste de coordinateur 11 090 € 

Groupe 3 Poste d’instruction avec expertise, animation 10 300 € 

 
 

 Catégories C 
 

- Arrêtés du 20 mai 2014 et du 26 novembre 2014 pris pour l’application du décret 
n°2014-513 aux corps des adjoints administratifs des administrations dont le 
régime indemnitaire est pris en référence pour les adjoints administratifs 
territoriaux et les adjoints territoriaux d’animation. 

 

Adjoint administratifs territoriaux, adjoint territorial 
d’animation 

MONTANTS ANNUELS 

GROUPES DE 
FONCTIONS 

EMPLOIS  
PLAFONDS INDICATIFS 

REGLEMENTAIRES 

Groupe 1 
Chef d’équipe / gestionnaire comptable, marchés 

Publics / assistante de direction  
11 340 € 

Groupe 2 
Agent d’exécution, agent d’accueil et toutes les 
autres fonctions qui ne relèvent pas du groupe 1 

10 800 € 

 

Article 5 : Le réexamen du montant de l’I.F.S.E. 
  

Le montant annuel attribué à l’agent fera l’objet d’un réexamen : 
 

 en cas de changement de fonctions, 
 tous les quatre ans, en l'absence de changement de fonctions et au vu de l'expérience 

acquise par l'agent 
 pour les emplois fonctionnels, à l’issue de la première période de détachement 
 en cas de changement de grade à la suite d’une promotion 

 
 
 
 



 

 
 

 

 
Article 6 : Les modalités de maintien ou de suppression de l’I.F.S.E. 

 
En ce qui concerne le cas des agents momentanément indisponibles (congé maternité et 
paternité, accident de service ou maladie professionnelle, congé maladie, congés annuels et 
autorisation spéciale d’absence, congés pour formation syndicale), il sera fait application des 
dispositions applicables aux agents de l'État (décret n° 2010-997 du 26/08/2010) à savoir :  

 
Le versement de l’IFSE est maintenu pendant les périodes de congés annuels et autorisations 
exceptionnelles d'absence, congés de maternité ou paternité, états pathologiques ou congés 
d'adoption, congés de maladie ordinaire dans la limite du traitement, congé pour accident de 
travail, accident de trajet, accident de service et congé pour maladie professionnelle. 
Les primes et indemnités cesseront d'être versées pendant les congés de longue maladie, grave 
maladie, longue durée. 
Toutefois, Lorsque l’agent est placé en congé de longue maladie ou de longue durée à la suite 
d’une demande présentée au cours d’un congé accordé antérieurement au titre de la maladie 
ordinaire, les primes et indemnités qui lui ont été versées durant son congé maladie ordinaire 
lui demeurent acquises. 

 
 
Article 7 : Périodicité de versement de l’I.F.S.E et clause de revalorisation 
 
La périodicité de versement de l’IFSE sera mensuelle. Le montant est proratisé en fonction du 
temps de travail. 

Les primes et indemnités susvisées feront l'objet d'un ajustement automatique lorsque les 
montants ou taux ou les corps de référence de l’Etat seront revalorisés ou modifiés par un texte 
réglementaire. 
 
Article 8 : Les règles de cumul 
 
L’I.F.S.E. est exclusif de tout autre régime indemnitaire de même nature. 

 
Le R.I.F.S.E.E.P. ne pourra se cumuler avec : 

 
 la prime de fonction et de résultats (PFR), 
 l’indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires (I.F.T.S.), 
 l’indemnité d’administration et de technicité (I.A.T.), 
 l’indemnité d’exercice de missions des préfectures (I.E.M.P.), 
 la prime de service et de rendement (P.S.R.), 
 l’indemnité spécifique de service (I.S.S.), 
 la prime de fonction informatique 

 
 
Le R.I.F.S.E.E.P. est en revanche cumulable avec : 

 l’indemnisation des dépenses engagées au titre des fonctions exercées (exemple : 
frais de déplacement), 

 les dispositifs d’intéressement collectif, 
 les indemnités différentielles complétant le traitement indiciaire et la GIPA 
 les sujétions ponctuelles directement liées à la durée du travail (heures 

supplémentaires, astreintes, …), 
 la prime de responsabilité versée aux agents détachés sur emploi fonctionnel. 

 
 



 

 
 

 

 
Article 9 : Conditions d’attribution 
 
L’autorité territoriale, investie du pouvoir de nomination, détermine le taux individuel 
applicable à chaque fonctionnaire et agent contractuel de droit public en fonction du tableau des 
critères joints en annexe. 
 
Article 10 : Clause de sauvegarde 
 
En vertu de l’article 88 de la Loi du 26 janvier 1984, le régime indemnitaire dont bénéficiait un 
fonctionnaire, en application des dispositions réglementaires antérieures, lui sera maintenu à 
titre individuel lorsque ce montant se trouve diminué par l’application ou la modification des 
dispositions réglementaires applicables aux services de l’Etat, servant de référence. 
 
Les agents appartenant à un cadre d’emploi non concerné par le dispositif du RIFSEEP continue 
de bénéficier de l’ancien régime indemnitaire jusqu’à parution des décrets relatifs à leurs cadres 
d’emplois. 
 
Article 11 : Date d'effet 
 
Les dispositions de la présente délibération prendront effet au 1er janvier 2017. 
Les crédits correspondants seront prévus et inscrits au chapitre 12 du budget de la Collectivité 
Territoriale. 
 
 
Article 12 : La présente délibération fera l’objet des mesures de publicité prescrites par la loi et 
sera transmise au représentant de l’État à Saint-Pierre-et-Miquelon. 
 
 

Adopté 
15 voix pour 
00 voix contre 
04 abstention(s) 
Conseillers élus : 19 
Conseillers présents : 15 
Conseillers votants : 19 

Transmis au Représentant de l’État 

Le 20/12/2016 
 
Publié le 21/12/2016 
 

ACTE EXÉCUTOIRE 

Le Président, 
 

 
 

 
Stéphane ARTANO 

 
 

 
 

PROCÉDURES DE RECOURS 
Si vous estimez que la présente décision est contestable, vous pouvez former : 
- soit un recours gracieux devant Monsieur le Président du Conseil Territorial – Hôtel du Territoire, Place Monseigneur MAURER,  
BP 4208, 97500 SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON ; 
- soit un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Saint-Pierre-et-Miquelon – Préfecture, Place du Lieutenant-
Colonel PIGEAUD, BP 4200, 97500 SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON. 

Le recours contentieux doit être introduit dans les deux mois suivant la notification de la décision de refus (refus initial ou refus 
consécutif au rejet explicite du recours gracieux) ou dans les deux mois suivant la date à laquelle le refus implicite de 
l’administration est constitué (*) 
(*) Suite à un recours gracieux, le silence gardé pendant plus de deux mois sur une réclamation par l’autorité compétente vaut décision de 
rejet implicite. 

 


